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fhacun  doit  au  bien  public 
'li  le  tribut  de  fes  réflexions. 
D'autres  ont  fait  des  vo- 
lumes fiir  r  économie  des  Finances, 
fur  la  Population ,  fur  le  Commerce. 
On  y  trouve  des  obfervations  jiidicieu- 
fes,  des  critiques  juftes,  des  princi- 
pes excellens ,  une  théorie  admi- 
rable. Mais  veut-  on  réduire  en  pra- 
tique ces  difterens  fiftêmes ,  les  opé- 
rations de  détail  qu'ils  indiquent  font 
immeniès  5  elles  exigeroient  un  tra- 
A  a  yail 
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vail  long,  un  concours  de  volontés, 
une  confiance  parfaite ,  une  unifor- 
mité invariable  dans  les  vues  de  ceux 
qui  font  chargés  de  l'adminiflration, 
une  fidélité  inviolable  dans  l'exécu- 
tion; en  un  mot,  une  réforme  préa- 
lable de  l' humanité  ,  &  un  remède 
aux  vicilTitudes.  Lorfqu  on  a  pelé 
&  combiné  tous  ces  Mêmes,  &  que 
l'on  a  reconnu  qu'un  ficelé  fuffiroit 
à  peine  pour  les  exécuter  dans  toute 
leur  étendue,  on  s' apperçoit  qu'ils 
ne  peuvent  remédier  à  un  mal  prêt- 
fant,  &  l'on  eft  tenté  de  regarder  le 
mal  comme  défefpéré  &  fans  remède. 
C  eft  aller  trop  loin;  mais  au -moins 
faut -il  chercher  le  remède  ailleurs  que 
dans  des  économies  de  détail. 

C  eft  ce  qu'  on  va  eflTayer  de  faire. 
On  entreprend  de  prouver  qu'il  eft  un 
remède  promt  &  efficace;  qu'il  eft 
poffible  de  fubvenir  aux  beibins  de 
r  Etat ,  de  fhtisfaire  à  fes  engagemens, 
de  pourvoir  au  préfent,  au  paffé,  à 
l'avenir,    par  une  opération  fîmple, 

dont 
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dont  r  effet  feroit  en  inême  tems  & 
d'enrichir  le  Roi  &  de  foulager  les 
Peuples.  Cette  annonce  a -t- elle 
quelque  réalité?  C'eft  ce  que  chacun 
poura  connoîtrc  par  rexpofé  que  Ton 
va  faire  du  Plan  &  des  moyens  de 
r  exécuter. 

On  fuppofe  deux  millions  de  per- 
fonnes  dans  le  Royaume ,  taillables  ou 
non  taillables,  qu'il  eft  queflion  d'im- 
poiër  à  proportion  de  leur  ailance.  On 
les  diftribue  en  vingt  clafles  de  cent 
mille  chacune,  que  Ton  taxe  par  pro- 
greffion,  en  augmentant  depuis  un  écu, 
qui  feroit  l'impofition  de  la  claffe  la 
plus  indigente  ,  julqu'  à  730  livres, 
pour  la  claffe  la  plus  forte,  compofée 
des  plus  opulens.  Le  total  de  cette 
impolîtion  produiroit  au  Roi  fix  cents 
quatre-vingt-dix-huit  millions  trois 
cents  Ibixante-fix  mille  fix  cents  foi- 
xante  -  fix  livres ,  fomme  immenfe  qui 
feroit  fubftituée  à  tous  autres  impôts 
&  droits  dont  les  Peuples  font  char- 
gés. Le  Roi  néanmoins  conièrveroit 
A  3  .  encore 
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encore  par-delà,  un  droit  à  la  fron- 
tière du  Royaume  fur  toute  efpece  de 
marchandifes  qui  paffent  à  V  Etranger, 
ou  qui  en  viennent.  Il  auroit  encore 
les  Fermes  des  Portes,  des  Domaines 
réels,  droits  de  francs  -  fiefs  &  amor- 
tiffemens,  la  Ferme,  du  Tabac  &  du 
Domaine  d'Occident,  les  revenus  ca- 
fuels  ,  la  monnoie ,  les  décimes  & 
abonnemens  du  Clergé  ;  &  tous  ces 
objets  qui  produifcnt  au  Roi  42  mil- 
lions ajoutés  au  montant  de  Tunique 
impôt  dont  il  vient  d'être  parlé,  lui 
compofcroient  un  revenu  total  de 
plus  de  fept  cents  quarante  millions. 
On  en  voit  la  preuve  numérique  dans 
le  Tableau  ci -joint. 


TABLEAU 


DEUX  MILLIONS  DE  PERSONNES. 

CLASSES.     PAR  JOUR.     PAR  AN.     NOMBRE  TOTAL  de 
1ère  taxée 
pour  chaque 
perfonne  à 


D  E 


TABLEAU 
REPARTITION 


DE 


liv.  fols.  den. 
2 


2e 
3e 
4e 
5e 
6e 

7e 
8« 

9e 
10e 
lie 
12e 
13e 
14e 
15e 
i6e 
17e 
18e 
19e 
20e 


o, 
o, 
o, 
o, 
o, 
o, 
o, 
o, 
o. 


1,  o 

2,  o 

3,  o 

4,  o 
8,  o 

14,  o 

5,  O 

12,  o 

13,  o 

14,  o 

15,  o 

16,  o 

17,  o 

la,  o 


a, 


19. 
o, 


formes. 

par  ar 

. 

liv.  fols,  à 

en. 

h 

0, 

10 

cent  mille 

304, 

166 

4. 

II, 

3 

Idem. 

456, 

2SO 

9, 

2, 

6 

Idem. 

912. 

5001 

I3> 

13» 

9 

Idem. 

I, 

368, 

750 

18, 

Ç, 

0 

Idem, 

1, 

82<r, 

ooo| 

;6, 

10, 

0 

Idem, 

3> 

6ço, 

ODO! 

54> 

15, 

0 

Idem. 

5, 

475, 

coo' 

79> 

0, 

0 

Idem. 

7, 

300, 

0Ol| 

146, 

0, 

0 

Idem. 

I4> 

600, 

000 

2S^, 

10, 

0 

Idem. 

21, 

550, 

000 

456, 

5, 

0 

Idem. 

44, 

625, 

000 

^84, 

0, 

0 

Idem. 

58, 

400, 

OOD 

000 

602, 

5, 

0 

Idem. 

60, 

221, 

620, 

10, 

0 

Idem. 

62, 

050, 

000 

6^8, 

15, 

0 

Idem» 

63, 

875, 

coo 

667, 

o^ 

9 

Idem. 

65, 

709, 

000 

675, 

5, 

0 

Idem. 

67, 

525, 

000 

693, 

10, 

0 

Idem-u^ 

69, 

350. 

000 

7'ï. 

15, 

0 

Idem.y 

7^ 

175, 

000 

730, 

0, 

0 

Idem- 

73, 

000, 

000 

viillions. 
EKîux  millions  de  Perfonnes  par  an    698,  366,  666 
Fermes  &  Droits  confervés.    .     .        42,  000,  000 


TOTAL 


740,  000,  000 
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S'il  n'eft  point  d' obftacles  infur» 
montablcs  qui  s'oppolënt  à  une  fëm- 
blable  opération,  quelle  reflburce  im- 
menfe  l'Etat  ne  trouveroit-il  pas  dans 
une  augmentation  de  revenu  qui  fe 
renouvelle  fans  ceffe  &  qui  furpaffe 
les  tréfors  réunis  de  tous  les  Poten- 
tats de  l'Europe?  Qiielle  facilité  pour 
aequiter,  même  pour  amortir  les  det- 
tes de  l'Etat,  fans  rien  retrancher  de 
la  magnificence  Royale!  Qiielle  fatis- 
facT:ion  de  penfer  que  la  guerre  même 
la  plus  opiniâtre ,  ne  peut  tout  au 
plus  que  prolonger  de  quelques  an- 
nées l'ouvrage  de  l'extinction  totale 
de  ces  dettes!  D'un  autre  côté  quel 
foulagement  pour  les  Peuples  de  n'a- 
voir plus  qu'un  feul  tribut  à  payer, 
d'^e  délivré  de  cette  multitude 
d' mpôts  fur  les  perfonnçs ,  fur  les 
fonds,  fur  les  conibmmations,  Tail- 
le, Taillon,  Uftenlîle ,  Capitations, 
Dixième,  Vingtième,  Deux  fols  pour 
livres,  QLiatre  fols  pour  livres,  Ga- 
belles ,   Droits   d' Aides ,  Droits  de 

Gros, 
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Gros,  Trop  bu,  Congées,  Entrées, 
Péages,  Ponts  &  Chauffées,  Droits 
réputés  domaniaux.  Contrôle,  Infi- 
nuation.  Centième  denier,  Oftrois 
même  patrimoniaux  des  Villes ,  qui 
pouroient  être  également  fijpprimés, 
fauf  à  les  remplacer  aux  Villes  par  dé- 
légation fur  le  nouvel  Impôt  !  Mais 
inutilement  s' arrêteroit- on  à  déduire 
tous  les  avantages  d'  une  ièmblable 
opération,  ii  elle  étoit  par  elle-mê- 
me impoffible.  Il  faut  donc  avant 
toutes  chofes  examiner  : 

1°.  Si  l'opération  en  général  eft 
poffible. 

2°.  Si  .l'inégalité  apparente  de 
ce  genre  d' impôt  doit  le  faire  re- 
jeter. 

3<^.  Si  r  intérêt  de  quelques  per- 
fonnes  y  met  un  obftacle  infur- 
montable. 

4<>.  En  quelle  forme  &  de  quelle 
manière  cette  opération  peut  être 
exécutée. 

A  5  En 
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Si  l'opéra.        En  premier  lieu,  l'opération  fe- 

J|^^"^^^^|^-roit-elle  impoffible,  foit  à  raifbn  dti 

poffibie.     nombre  des  perlbnnes,  foit  à  raifon 

des  fommes  auxquelles  il  eft  queftion 

de  les  impofer. 

Qiiant  au  nombre  des  perfonnes, 
on  en  fuppofe  deux  millions.  Sur 
la  fin  du  dernier  liecle  le  dénombre^ 
ment  fait  de  l'ordre  du  Roi  par  tous 
les  Intendans  de  province,  raontoit 
pour  la  totalité  du  Royaume  à  vingt 
millions  de  perfonnes.  Qiielque  gran- 
de qu'ait  été,  depuis,  la  dépopula- 
tion ,  &  quand  on  la  fuppoiëroit  de 
quatre  millions ,  il  refteroit  encore 
feize  millions  d'habitans.  Sur  feizè 
millions  court- on  rifque  •  d' en  (iippo- 
fer  deux  millions  de  Contribuables? 
Cette  fuppofition  peut  d' autant  moins 
être  critiquée,  que  l'on  fait  que  les 
feuls  rôles  des  Taillables  contiennent 
plus  de  fix  millions  de  perfonnes. 

Il  ne  feroit  pas  plus  raifonnable 
de  critiquer ,  comme  exccfTive  ,  k 
proportion  que  Ton  met  à  chaque 

cotte 
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cotte  d'  impofition.  Lorfqu'  après 
avoir  retranché  quatorze  millions  de 
perfonnes,  les  premiers  que  l'onim- 
pofe  enfuite ,  font  taxés  à  un  écu  par 
an,  quelle  comparaifon  de  cette  lèule 
&  unique  charge  ,  avec  celles  que 
fupportent  dans  T  état  préfent  les  plus 
indigens?  Les  rôles  des  Villages  d'au- 
tour de  Paris  font  foi  qu'un  iîmple 
Journalier,  qui  n'a  ni  feu  ni  lieu,  ni 
terre  ni  vigne,  en  un  mot,  qui  n'a 
que  fes  bras,  paie  12  livres  par  an, 
indépendamment  de  ce  qu'il  lui  en 
coûte  d'ailleurs  en  droits  fur  le  peu 
qu'il  confomme.  Ce  feroit  donc  une 
diminution  des  trois  quarts  en  faveur 
des  indigens.  La  dernière  &  la  plus 
forte  des  vingt  claffes  n'efl  que  de 
730  livres,  &  cette  proportion  eft  cer- 
tainement beaucoup  au-dcffous  des 
facultés  des  plus  opulens.  Mais  ell-il 
cent  mille  perfonnes  dans  le  Royaume 
à  pouvoir  défigner  pour  payer  cha- 
cune 730  livres  ?  Si  V  on  entend  les 
défigner  par  un  état  ou  dignité  émi- 

nente. 
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nente ,   on  auroit  peine  en   effet  à 
trouver  dans  le  Royaume  cent  mille 
perfbnnes  que  l'éminence  de  leur  di- 
gnité deftine  à  l'honneur  de  payer  la 
plus  forte  Ibnime,  parce  que  les  pre- 
mières dignités  ne  font  pas  multipliées 
à   tel  excès.     Mais  fi  l'on  cherche 
dans  le  Royaume  loo,  ooo  perfonnes, 
abftracT:ion  feite  de  toute  qualité,  dont 
l'aifance   puiffe   luffire  à  730  livres 
par  an,   il  ne  fera  certainement  pas 
difficile  de  trouver  beaucoup  au-delà 
de  ce  nombre.     La  Ville  de  Paris, 
que  Ton  répute  ordinairement  conte- 
nir en  nombre  &  en  richefles  le  ving- 
tième  du   Royaume,    devroit  donc, 
dans  les  cent  mille  perfonnes,  en  four- 
nir pour  fon  vingtième  cinq  mille  feu- 
lement.   Le  feul  Quartier  de  S.  Roch, 
yfuffiroit,  &  au-delà.     Il  n'eft  gue- 
re  de  Marchand  de  la  rue  S.  Honoré, 
qui  dans  l'état  préfent,  ne  paie  tous 
les  ans  plus  de  730  livres  pour  entrée 
&  droits  de  leurs  marcha ndifes ,   in- 
dépendamment des  autres  impofitions 

de 
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de  Capitation  ,  Indiiflrie ,  Dixième, 
Vingtième,  &c.  Le  moindre  Mar- 
chand de  Vin  (*)  eft  obligé  tous  les 
ans  d'avancer  en  droits  vingt  mille 
livres  pour  fon  approvilionnementj 
croit -on  qu'il  ne  s' ejdimcroit  pas 
heureux  de  payer  feulement  chaque 
année  730  livres  pour  obtenir  la  liber- 
té entière  de  ion  commerce?  Com- 
bien en  trouveroit-on  encore  dans 
tous  les  autres  Qiiardcrs  de  la  Capi- 
tale, &  dans  la  Bourgeoiiîe,  fans  par- 
ler de  plus  de  douze  mille  perfonnes 
qui  roulent  équ  page  ?  Dès  lors  que 
rimpofîtion  le  réglera,  non  à  railbn 
des  Dignités  ou  Charges  ièulement, 

mais 

(*)  Un  Mircbnnd  Je  Vm  a  bien  de  la 
peine  à  fe  tirer  d'affaire,  4>'ii  ne  dé- 
bite par  an  que  400  nuiids  de  vin, 
pour  chacun  delquels  il  paie  50  liv. 
I  fol.  9  den.  de  droits.  C*eft  donc 
20C00  liv.  qu'il  paie  pour  les  400. 
Ce  même  Marchand  de  Vin  eft  en- 
core taxé  de  rcgîe  à  3c o  liv.  fur  le 
Rôle  de  la  Ccpitation. 
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mais  à  raifon  de  l'aifaiice  &  de  l'a- 
vantage que  chacun  peut  trouver  à 
être  affranchi  de  tous  les  autres  Im- 
pôts, eft-il  poffible  que  l'on  doute 
de  trouver  dans  toutes  les  Capitales, 
dans  toutes  les  Villes  de  commerce 
du  Royaume,  de  quoi  completter  les 
cent  mille  perfonnes  deftinées  à  com- 
pofer  la  claffe  de  730  livres  ?  Mais 
quand  ,  par  impoffible ,  il  y  auroit 
quelque  choie  à  diminuer  fur  le  nom- 
bre des  dernières  claffes,  n'y  auroit- 
il  point,  dans  les  étages  inférieurs,  à 
augmenter  le  nombre  fuffifamment 
pour  faire  la  compenfation ?  N'y  a-t-il 
point  à  reprendre  fur  ces  quatorze 
millions  de  perfonnes  que  l'on  a  laiC- 
fé  à  l'écart,  &  qui,  dans  notre  fup- 
pofition,  ne  font  point  taxées?  En- 
fin, que  Ton  di(è  combien  il  s'en 
manquera  enfomme,  il  y  a  certaine- 
ment de  quoi  réduire  fur  un  revenu 
total  de  fept  cents  quarante  millions: 
cette  réduftion  ne  pouroit  jamais  être 
coniîdérable ,  &  quelle  qu'on  la  fup- 

polè, 
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pofe ,  elle  ne  feroit  jamais  telle  que  le 
Roi  ne  trouvât  encore  une  augmenta- 
tion immenfe  de  revenu. 

IL  On  objede  que  ce  nouvel  Impôt  si  rînégaii- 
participeroit  au  vice  de  la  Capitation,  te  ^T"^^cê 
que  quelques  uns  regardent  comme  s J^^*"^^'^^'^- 
la  plus  injufte  de  toutes  les  Impofî- faire   reje- 
tions par  ion  inégalité.     Mais  eft-il^^'^' 
bien  vrai  que  cette  inégalité  ibit  parti- 
culière à  la  Capitation,  &  ne  fe  trou- 
ve-t-elle  pas  de  même  dans  les  au- 
tres impofîtions?  Celles  qui  fe  règlent 
par  la  confidération    des  fonds   que 
Ton  poffede,  ne  laiffent- elles  pas  une 
inégalité  encore  plus  révoltante  entre 
l'indigent  qui  paie  à  raifon  d'un  mo- 
dique héritage  qu'il  poffede,  &  le-ri- 
che  qui  ne  paie  rien  fur  les  biens  im- 
menfes  que  renferme  ion  porte-feuil- 
le ?    N'en  eft-il  pas  de  même  des 
droits  qui  fe  paient  fur  les  confom- 
mations  ?    Ce  que  le  riche  prend  fur 
fon  fuperflu  pour  acquitcr  les  droits 
d'une   pièce  de  vin,    le   pauvre   le 
prend  fur  fon  néceffairej  &  peut- on 

dire 


16  RICHESSES 

dire  qu'  il  y  ait  entr'  eux  une  véritable 
égalité  de  proportion?  La  Capitation, 
telle  qu'  elle  le  perçoit  aujourd'  hui, 
eft  un  impôt  effentiellement  inégal, 
parce  qu'il  fè  règle  fur  les  états  & 
dignités  qui  n'indiquent  pas  néceffai- 
rement  l'égalité  de  fortune:  on  remé- 
die à  cette  inégalité  dans  le  plan  du 
nouvel  impôt,  puifque  la  cotifation 
doit  s' en  faire,  non  à  raifon  de  la  di- 
gnité, mais  à  raifon  de  Paifance  du 
contribuable.  La  Capitation  eft  et 
fentiellement  arbitraire,  parce  que  les 
rôles  en  font  faits  d' Office  par  un  In- 
tendant, qui  ne  peut  jamais  connoî- 
tre  les  facultés  de  ceux  qu'il  impofe: 
au -contraire,  ainfi  qu'on  le  verra  ci- 
après  ,  les  rôles  du  nouvel  impôt  fe- 
roient  taxés  par  les  contribuables  eux- 
mêmes  ,  fuivant  la  connoîffance  qu' 
ils  auroient  de  leurs  facultés.  Voilà 
donc  l'inégalité  &  l'arbitraire  fauves 
autant  qu'ils  peuvent  l'être,  &  ce  qui 
refteroit  encore  d' inégalité  inévitable, 
ne  peut  plus  être  un  fujet  de  fe  plain- 
dre 
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dre  ou  de  réfiikr  à  V  opération.  Un 
Journalier,  qui  paie  aujourd'hui  par 
an  douze  livres  de  Taille ,  &  qui  fe- 
roit  modéré  à  un  écu,  indépendam- 
ment de  ce  qu'  il  paieroit  de  moins 
fur  le  prix  des  denrées  &  uflenfiles  à 
fon  ufage,  content  dans  ce  premier 
moment  du  ibulagement  qu'il  éprou- 
veroit ,  n'  imagineroit  certainement 
pas  de  refufer  cet  avantage,  fous  pré- 
texte qu'  un  autre ,  un  peu  plus  aifé 
que  lui,  ne  paieroit  auffi  qu'un  écu. 
Celui  qui  paie  aujourd'hui  trois  Ving- 
tièmes, une  double  ou  triple  Capita- 
tion,  &  des  droits  fur  toutes  les  con- 
fommations,  indépendamment  de  plu- 
jGeurs  mille  livres  de  Taille  de  ion 
Fermier  ,  qui  diminuent  d'  autant  le 
revenu  de  fon  fonds,  feroit-il  tenté 
de  critiquer  une  opération  qui  lui  im- 
pofe  pour  toute  choie  730  livres,  & 
à  fon  Fermier  une  fomme  modique, 
par  la  feule  raifon  qu'  un  autre  ,  qui 
eft  trois  fois  plus  riche  que  lui ,  ne 
paieroit  de  même  que  730  livres  j  en- 
B  fin, 
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fin,  le  remède  le  plus  certain  à  une 
inégalité  qui  fe  trouve  par -tout,  eft 
de  rendre  l'Impôt  fi  léger,  qu'il  ne 
foit  pas  au-deffus  des  facultés  du  plus 
indigent  -y  &  il  eft  évident  qu'  ici  ce 
remède ,  joint  aux  autres  dont  on 
vient  de  parler,  rendra  toute  inégali- 
té inienlible. 

Si  r  intérêt  HJ.  On  objedle  encore  l'inconvé- 
pSl?es  y  nient  de  lupprimer  tout- à -coup  une 
J'^'JI^'^j^^^^^^"  multitude  de  gens  de  Finance  que  la 
monubie?  fuppreffion  dcs  Impôts  rendroit  inuti- 
les. Il  s'agit  d'apprécier  le  plus  ou  le 
moins  de  cette  objedion. 

Il  faut  obferver  d'abord  que  cet 
arrangement  ne  touche  à  aucune  des 
charges  de  Finance.  Les  Tréforiers, 
les  Receveurs  Généraux ,  les  Rece- 
veurs des  Tailles  ,  loin  d'  y  perdre, 
y  gagneroient  confîdérablement,  puit 
que  leur  maniement  augmenteroit  à 
proportion  de  l'augmentation  des  Re- 
venus du  Roi ,  qui  paiferoient  tous 

par 
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parleurs  mains.  A  l'égard  des  Fer- 
mes générales,  une  grande  partie  des 
Droits  qu'elles  régiiïent  étant  fuppri- 
més,  beaucoup  d'Employés  devien- 
droient  inutiles.  Cet  arrangement 
ne  devant  avoir  lieu  que  dans'un  ter- 
me ,  il  convicndroit  de  l'annoncer 
d' avance ,  pour  donner  le  tems  à  tous 
ces  inutiles  de  le  pourvoir  d'autres 
occupations.  Il  en  cft  qu'il  pouroit 
être  néceiïliire  d'aider,  en  leur  conti- 
nuant partie  de  leurs  appointements 
pendant  quelque  tems  ;  &  ce  fe- 
cours,  que  l'humanité  accorderoit  à 
un  nombre  de  bas  employés  qui  ne 
vivent  que  de  maltote ,  même  l' in- 
demnité, s'il  y  avoit  lieu  en  général 
de*r accorder  aux  Fermes,  ne  iëroit 
pas  à  charge  au  Roi ,  vu  l' augmen- 
tation immenfe  de  revenu  annuel 
qu'il  acquerroit.  Au-lurplus,  on 
a  l'exemple  de  la  fuppreffion  que 
l'Impératrice  a  fait  dans  fes  Etats, 
après  fa  guerre  de  Bohême ,  de  tren- 
te mille  Employés ,  &  de  ce  qui 
B  a  s'eft 
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s'eft  fait  en  France,  il  n'y  a  pas; 
long-tems.  M.  de  Sechelles  ne  s'eft. 
point  fait  un  embarras  de  fupprimer 
deux  cents  cinquante  Sous -Fermiers, 
&  les  Suppôts  des  Sous -Fermes, 
pour  procurer  au  Roi  une  centaine 
de  millions  une  fois  payés.  Y  au- 
roit-il  plus  de  diifïiculté  à  réformer 
en  partie  les  Fermes  générales,  lori- 
qu'il  s'agit  de  procurer  à  TEtat  une 
augmentation  de  revenu  annuel  de 
plufieurs  centaines  de  millions  ?  Les 
Fermiers  Généraux  n'auroient  plus 
les  Aides ,  les  Gabelles ,  les  droits 
d'Entrées  des  Villes  dans  l'intérieur 
du  Royaume ,  les  droits  de  Contrô- 
le, ni  aucuns  des  droits  réputés  Do- 
maniaux ;  il  leur  refteroit  feulement 
la  Ferme  du  Tabac,  les  Domaines 
réels,  les  Francs -Fiefs  &  AmortifTe- 
mens ,  les  entrées  &  forties  de  la 
front'ere.  L'objet  de  leurs  gains 
exceflîfs  diminueroit  pour  l'avenir 
fans  aucune  perte  réelle  pour  le  pré- 
iknty  mais  leurs  immeniès  fortunes 

devien- 
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deviendroient  plus  aflurées  par  la 
même  opération  qui  affureroit  la  for- 
tune de  l'Etat. 

Mais  c'eft  trop  s'arrêter  fur  une 
pareille  objection,  comme  fi  l'intérêt 
de  quelques  particuliers  devoit,  dans 
des  circonftances  aufli  preflantes,  ba- 
lancer l'intérêt  de  l'Etat,  la  néceflité 
reconnue  de  remédier  à  ion  épuife- 
ment ,  &  de  pourvoir  à  fa  libération. 
Le  Parlement  a  déjà  dit  au  Roi  plus 
d'une  fois,  &  tous  les  autres  Parle- 
niens  avec  lui,  qu'il  n'eft  plus  poili- 
ble  d'ajouter  Impôts  fur  Impôts,  par- 
ce que  la  mefure  en  cft  parvenue  à 
fon  comble;  il  a  dit  avec  vérité  que 
les  Vingtièmes  furpaffent  les  facultés 
des  peuples;  qu'ils  font  la  ruine  des 
Campagnes  ,  de  la  Nobleffe  &  des 
Cultivateurs.  Enfin,  il  a  dit  que  la 
voie  des  Emprunts  n'eft  plus  pratica- 
ble, foit  parce  qu'ils  font  le  germe 
de  nouveaux  Impôts  démontrés  im- 
poffibles,  foit  parce  que  la  bonne  foi 
B  3  même 
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naême  ne  permet  pas  de  faire  des  Em- 
prunts, loriqu'il  n'eft  plus  de  fonds 
libres ,  &  d' hypothèques  à  pouvoir 
leur  affigner.  Dans  cette  extrémité 
il  ne  refleroit  plus  que  V  attente  d' une 
banqueroute  de  l'Etat,  qui  entraîne- 
roit  néceflâiremcnt  celle  d' une  multi» 
tude  de  Particuliers,  la  défblation  uni- 
verfelle ,  un  tiffu  de  calamités  &  de 
déiàftres ,  un  avenir  aftreux ,  mais 
très -prochain,  dont  on  n'oferoit  en- 
vifager  le  tableau.  Ceft  à  ces  excès 
de  maux  qu'il  s'agit  de  trouver  le  re^ 
mede.  Il  n'en  ell  qu'un,  le  Parle- 
ment l'a  indiqué  &  a  frapé  au  but, 
lorfqu'il  a  dit  qu'//  conjîjloit  à  fimpli' 
Jîer  les  Impôts  autant  qii'îi  ejl  po£ible^  à 
diminuer  les  frais  de  régie  &  de  perception, 
à  retrancher  toutes  les  dépenfes  qui  ne  tour- 
nent pas  à  la  Jpkndeur  &  au  projît  de 
l' Etat.  Qiiel  meilleur  moyen  de  iîm- 
plifier  les  Impôts  que  de  le<s  réduire  à 
un  feul?  QLieile  autre  façon  de  dimi- 
nuer les  frais  de  régie  &  de  percep- 
tion,  fi  ce   n'ell  de  fupprimer  Jes 

droits 
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droits  des  Fermes?  Quelles  dépenfes 
tournent  moins  à  la  iplendeur  &  au 
profit  de  l'Etat  y  &  méritent  mieux 
d'être  retranchées  que  celles  qui  s'ap- 
pliquent à  entretenir  une  armée  en- 
tière de  baffe  maltote?  Ce  que  l'on 
propoiè  n'eft  donc  qu'une  idée  plus 
détaillée  de  ce  que  le  parlement  a  lui 
même  propofé;  c'eft  l'application  de 
fes  principes,  &  c'eft  d'après  lui  que 
l'on  dit:  Que  ces  moijefu  font  les  fnds 
par  kf quels  il  foit  pojfible  de  faciliter  la  li- 
bération lie  rEtat,  Êf  de  fujfre  à  fer 
befoins. 

Combien  d'  avantages  multipliés 
dans  une  opération  qui  détruiroit  l'u- 
fure,  l'agiot,  la  concuiTion,  le  pé- 
culat,  les  rapines  qu'occafionnent  les 
vifites  des  Commis  des  Aides ,  les  cri- 
mes politiques  du  fauxfbnage  &  de  la 
contrebande,  qui  coûtent  la  vie  à  tant 
de  malheureux!  Qiielle  coniblation 
pour  les  Peuples  de  n'  être  plus  expo- 
ïës  à  racheter  leurs  propres  denrées 
B  4  par 
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par  le  paiement  des  droits  à  l'en- 
trée des  Villes,  à  racheter  les  fonds 
du  patrimoine  de  leurs  familles  par 
le  paiement  de  droits  de  centième 
denier,  à  perdre  en  droits  de  con- 
trôle, de  papier  timbré,  &c.  ce  qui 
leur  reviendroit  de  la  pourfuite  de 
leurs  droits  légitimes 5  enfin,  à  voir 
paffer  entre  les  mains  des  fangfues 
publiques  le  fruit  des  fueurs  &  des 
travaux  du  Laboureur  &  du  Vigne- 
ron ?  Mais  quel  avantage  pour  l'Etat 
de  porter  à  fept  cents  quarante  mil- 
lions des  revenus,  qui  en  1749.  ne 
montoicnt  pas  à  deux  cents  cinquan- 
te millions!  Qiie  l'on  s'eftbrce  de 
contredire  la  poffibilité  de  cette  aug- 
mentation de  près  de  cinq  cents  mil- 
lions de  revenu  annuel;  combien  re- 
tranchera-t- on  fur  le  nombre  de 
deux  millions  feulement  de  contribua- 
bles que  l'on  fuppofe  dans  ce  grand 
Royaume,  dont  la  feule  Capitale  con- 
tient plus  d'un  million  d'ames?  Com- 
bien retranchera -t- on  fur  la  propor- 
tion 
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tion  de  fept  cents  trente  livres,  qui  eft 
celle  de  la  plus  forte  impofition?  Il  eft 
évident  que  jamais  on  ne  parviendra  à 
réduire  ces  cinq  cents  millions  d' aug- 
mentation, à  tel  point  qu'il  n'en  refte 
de  quoi  fatisfaire  à  tous  les  befoins  de 
l'Etat.  Il  y  aura  toujours  une  aug- 
rnentation  quelconque  &  un  ibulage- 
ment  certain,  &  il  eft  un  moyen  bien 
fimple  d'accroître  en  peu  de  tcms 
cette  augmentation  jufqu'au  point  au- 
quel on  l'a  fixée.  Qiie  le  Gouver- 
nement, ftir  les  premiers  produits  de 
l'augmentation,  répande  dans  le  Ro- 
yaume pour  huit  ou  dix  millions  de 
bcftiaux,  jumens,  vaches,  chèvres, 
&  brebis,  ioit  qu'on  les  faffe  parquer 
dans  les  friches ,  foit  qu'  on  les  ven- 
de à  bas  prix  &  à  crédit  aux  Particu- 
liers ou  Communautés;  falût- il  mê- 
me les  donner  en  pur  don,  c'eft  de 
r  argent  placé  avec  ufure  au  profit  de 
r  Etat.  On  ne  tardera  pas  à  voir  V  ef- 
fet de  cet  expédient  plus  efficace  que 
les  Siftêmes  &  Académies  d' Agricul- 
•  B  5  ture. 
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ture.  Bientôt  l'amélioration  des  ter- 
res,  jointe  à  l'avantage  exclufif  que 
le  Fra-^^çois  auroit  de  n'être  fujet  qu'à 
un  ièul  Impôt ,  multiplieroit  telle- 
ment la  Population,  qu'on  ne  feroit 
plus  embarraffé  de  completter ,  mê- 
me d'excéder  de  beaucoup  le  nom- 
bre de  deux  millions  de  Contri- 
buables. 

En  quelle  IV.  Qiiant  à  la  façon  d' opérer  & 
qS^mt-d'affeoir  ce  nouvel  Impôt,  il  faut  d'à- 
niere  cette  j^qj,^  obfcrvcr  Qu' uue  opératiou  qui 

oper<)tion  ^  -i     /-         i  n  11 

peut  être  s'etcud  fur  des  millions  d'hommes, 
fi  ellc-eft  violente  eft  une  fecouffe 
&  un  ébranlement  général  qui  ne  peut 
réulTir.  11  faut  par  confequent  la  ren- 
dre facile  &  volontaire,  en  fefant 
agir  tous  les  refforts  de  la  confian- 
ce. Lorfqu'on  ne  veut  que  le  bien 
commun,  on  ne  court  point  rifque 
d'offrir  à  chacun  les  moyens  de  le 
reconnoître  ,  de  s'en  perluader,  & 
dans  refpece  préfente  de  combiner 
&   calculer   à  part  foi,   combien  il 

profite^ 


exécutée. 
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profite  &  profitera  d' année  en  année 
par  l'exemtion  de  droits  fur  les  den- 
rées qu'il  confomme  ou  qu'il  em- 
ploie 5  fur  fes  vêtemens ,  ameuble- 
niens  ,  approvilionnemens ,  fur  les 
reconftrucSions  &  réparations  de  iès 
maifons  &  améliorations  de  les  héri- 
tages 5  enfin  d'apprécier  la  liberté  in- 
efiimable  de  fes  fonds,  de  ks  adions 
&  de  Ion  commerce.  Le  plan  eft 
flateur  &  avantageux  à  tout  le  mon- 
de, fauf  l'exécution.  Il  eft  donc  de 
la  làgefle  de  préienter  le  Plan  fins 
contrainte,  &  d'admettre  tous  les  in- 
térelTés  à  concourir  par  leur  propre 
fait  à  fon  exécution.  On  n'aura  à 
s'en  prendre  qu'à  foi -même,  &  Ton 
fe  pardonnera  facilement  les  vices  de 
l'exécution,  fur- tout  fi  l'on  confer- 
ve  encore  par-delà,  la  faculté  de  les 
reélifier. 

Il  s'agit  donc  d'annoncer  le  Plan 
&  fes  motifs  ,  de  donner  un  point 
d'appui   pour   entamer   l'opération, 

laiffer 
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laiffer  aux  contribuables  la  faculté 
dans  u\\  ternie  prefcrit ,  de  s' arran- 
ger entr'  eux  pour  la  répartition  5  & 
lorfqu'  ils  ne  pouroient  s' accorder, 
renvoyer  à  leurs  Juges  naturels  la 
décifion  de  leurs  différends.  Le 
tableau  des  vingt  claifes  de  cent 
mille  perfonnes,  peut  ièrvir  de  pro- 
portion pour  de  nouveaux  rôles, 
c'eft- à -dire  qu'il  faut  y  ramener  la 
cotifation  de  ceux  qui  font  infcrits 
fur  les  anciens.  Si  l'on  vouloit  fe 
régler  iuivant  les  rôles  des  impofî- 
tions  réelles  par  forme  de  cadaftres, 
beaucoup  de  contribuables  échape- 
roient,  parce  qu'il  en  eft  beaucoup 
qui  ne  pofTedent  point  de  biens 
fonds  ^  &  à  r  égard  de  ceux  qui  en 
ont,  comme  fbuvent  ils  les  pofTe- 
dent en  différens  endroits ,  ou  il 
faudroit  pour  un  même  homme  au- 
tant d'impofîtions  particulières  que 
de  lieux  dans  lefquels  ils  pofledent 
des  biens  ,  ou  il  faudroit  le  fuivre 
dans  tous  les  endroits  pour  appré- 
cier 
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cier  la  totalité  de  fa  fortune  &  l'im- 
polèr  à  proportion. 

Il  eft  une  façon  plus  fimple  & 
plus  facile ,  fauf  les  correctifs  à  y 
mettre  enfuite.  Chacun  paie  la  Ca- 
pitation ,-  &  ne  la  paie  qu'en  un 
endroit,  &  eft  infcrit  fur  un  rôle 
Il  faut  que  liir  ce  rôle  chacun,  au 
prorata  de  ce  qu  il  paie  adluclle- 
ment ,  foit  mis  dans  une  des  claf- 
fes  du  Tableau,  c' eft- à -dire  fur  le 
rôle  de  Capitation  à  la  fomme  qu' 
il  paie  aftuelleinent,  fubftitucr  celle 
de  la  claffe  du  Tableau  dans  la- 
quelle il  doit  erre  placé  ;  de  forte 
que  fi  fur  le  rôle  de  Ciipitation  il 
eft  taxé  à  la  plus  bafle  proportion 
comme  les  pkis  indigens ,  il  fera 
au  même  titre  taxé  à  un  écu  par 
an,  prix  de  la  claffe  des  plus  in- 
digens ,  iuivant  le  tableau.  Cette 
nouvelle  taxe  ne  fervira  pourtant, 
comme  il  a  été  dit,  que  d'un  point 
d'appui.  La  fomme  totale  du  rô- 
le 
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le  ainfî  ébauché,  fera  comparée  par 
les  contribuables ,  avec  la  fomme 
totale  de  chacun  des  rôles  voifins 
pour  parvenir  à  s'égaler  de  Ville  à 
Ville,  deParoiffe  à  Paroiffe,  de  con- 
cert entre  leurs  Députés,  finon  fur 
leurs  mémoires  refpedifs  la  conteC- 
tation  fera  fommairement  &  contra- 
dicftoirement  jugée  dans  un  terme 
prefcrit.  Toutes  les  Villes  d' une 
Province  ainfi  réglées  entr' elles  pour 
le  total  de  leur  impofition,  ce  total 
demeurera  fixé  pour  chacune  d'el- 
les, &  la  répartition  s'en  fera  en  la 
même  forme  entre  les  Communau- 
tés d' une  mcrtie  Ville  ,  &  entre  les 
contribuables  d'une  même  Commu- 
nauté ,  ou  d' une  même  Paroiffe  de 
Campagne,  qui  s'impoferont  eux- 
mêmes  chaque  année,  fuivant  la  con- 
noîflance  qu'ils  ont  de  leurs  facul- 
tés reipedives ,  ainj(i  qu'il  fe  prati- 
que pour  la  taille  dans  les  Villages 
des  environs  de  Paris,  en  fe  diftri- 
buaut  entr'  eux  la  totalité  de  la  fom- 
me 
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me  à  laquelle  le  rôle  aura  été  fixé  de 
concert  ou  par  jugement  j  alors  les 
nouveaux  rôles  auront  leur  perfec- 
tion ,  &  ièront  rendus  exécuton-es, 
&  de  ce  moment  toutes  autres  impo- 
fitions  ceflcront. 

Peut-être  y  auroit-il  moyen  de 
fimplifier  encore  cette  opcrjtion,  ou 
de  l'arranger  dans  une  meilleure  for- 
me.    Qi^ioi  qu'il  en  Ibit,  on  la  croit 
poiïible,  &  l'on  ne  connoît  nulle  au- 
tre reffource  équivalente.     C'en  efl 
affez  pour  expofcr  aux  yeux  du  Pu- 
blic une  idée  que  chacun  peut  ju- 
ger ,  corriger ,  perfeftioner.     Si   le 
Public,  par  fon  propre  choix,  pré- 
fère ce  bien  qu'on  lui  indique  au  mal 
préfent,   s'il  approuve   cet   arrange- 
ment, s'il  le  ddire ,   on   ne   tarde- 
ra pas   à   reconnoître   que  (on   fuf- 
frage  &  fes  offres  affurent  d'avance 
le   fuccès.     Qii'  alors    le    Souverain 
goûte   la  fatisfadion  la  plus   Iblide 
&  la  plus  digne  d'un   grand  Roi! 

Qii'il 
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Qu'  il  trouve  à  jamais  V  accroîffe- 
ment  de  fa  grandeur  &  de  fa  ma- 
gnificence dans  le  bonheur  &  le 
contentement  de  &s  Sujets. 


